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ARRETE N°2016-0592/MSPC-SG DU 22 MARS 2016 
PORTANT CREATION ET COMPOSITION D'UNE 
FORCE SPECIALE ANTI- TERRORISTE DE SECURITE 

MINISTRE DE LA SECURITE ET DE LA PROTECTION 
CIVILE, 

ARRETE: 

TITRE I : DE LA CREATION ET DES MISSIONS 

ARTICLE 1 er: II est crée auprès du Ministère chargé de 
la Sécurité et sous son autorité, une Force Spéciale Anti­ 
terroriste de Sécurité, en abrégé «FORSAT ». 

ARTlCLE2: La FORSAT est chargée de lutter contre le 
terrorisme sous toutes se formes. 
Aucune autre mission de Sécurité ne peut lui être assignée. 

ARTICLE3: La FORSAT a une compétence nationale et 
n'intervient que sur ordre du Ministre de la Sécurité. 

TITRE II : DE LA COMPOSITION 

ARTlCLE4: La FORSAT est composée d'unités basées 
au niveau des Forces de Sécurité ainsi qu'il suit: 

- Police Nationale: deux (02) équipes de trente (30) 
éléments chacune; 

- Gendarmerie Nationale: deux (02) équipes de trente (30) 
éléments chacune; 

- Garde Nationale: deux (02) équipes de trente (30) 
éléments chacune. 

ARTICLE 5: L'effectif de la FORSAT peut être augmenté 
par arrêté dun Ministre de la Sécurité. 

ARTICLE 6: Conformément aux dispositions du protocole 
d'emploi des Unit2s Spéciales d'Intervention, une équipe 
d'intervention est composée comme suit: 

- Un (O l) officier chef opérationnel; 
- Un (O l) officier chef de renseignement; 
- Un (O l) groupe d'assaut d'urgence; 
- Un (O 1) groupe d'assaut en soutien progression; 
- Une (O l) équipe d'effraction; 
- Une (O l) équipe d' effraction; 
- Une (O l) équipe snipper ; 
- Une (01) équipe médicale; 
- Une (O l) équipe de négociation; 
- Une (01) équipe de soutien technique; 
- Une (O l) équipe cynophile; 
- Une équipe de déminage d'intervention. 

TITREIII : DES DISPOSITIONS FINALES 

ARTI Cl E7: Le Directeur général de la Police Nationale, 
le Directeur Général de la Gendarmerie Nationale et le Chef 
d'Etat-major de la Garde Nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE8: Le présent arrêté qui prend effet à compter 
de sa date de signature sera enregistré, publié et 
communiqué partout où besoin sera. 

Bamako, le 22 mars 2016 

Le ministre, 
Colonel Major SalifTRAORE 


